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1185566 et a 
; Lorraine, je leur ai frit dire que les 
Autorités administretives et judiciaires 
des territoires occupés resterzient ex 
en fonctions et pourraient libre- 


Gouvernement, " 


Ces affirmitions datent du 22 Juin 1940. de pré- 
۹ 


mrintenant cu “ribunal une note de protesta 


à la 


eine deux 
une série de 


on incontestable un 


Franc: 
est certifié 
Gref fier 


Je 
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Acted 
E.F./J.B. 3341 


I°- " Les Préfets, sous-Prefets et maires, 
ainsi que nombre de fonctionnaires d'origine locale 


et dont les tendances passaient pour su spectes, ont 


7 


été évincés de leurs sièges respectifs. 
20— Mgr. HEINTZ, évêque conewrdstoire de Metz, 


A ٦ 


été chassé de son diocèse, Plusieurs membres du 
clergé, tant séculier que régulier, ont été également 
expulsés sous le prétexte qu'ils étrient de l-ngue 
et de mentalité frongrise. 
Mer. RUCH, évêque concordin®tire de 
sbourg s'est vu interdire l'accès de son diocèse 
voie de conséquence, ہ1‎ reprise de son minis- 


Me Joseph BURCKEL 2 > nomm le 7 Aout, 


provinces 


Lorraine ont été intégrées 


er : rs = ue 
\inistr tion civile de l'Allemagne. “a fron 


tière et la police douanière ont été portées à la 
limite oecidentnle de ces territoires. 
60. Les chemins de fer ont été incorporés dans le 
rése wm allemand. 
L'administration des ` Postes Téléersphes et 
été prise en main por les postes alle- 
mandes, qui substituent graduellement au personnel en 


place leur propre personnel. 
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propre personnel ee. 


8% La langue 22522186 est éliminée tant de la 
vie administrative que de l'usoge public. 
90- Les noms des loc lités sont germanisés,. 

I00- La législation raciale de l'illemagne est 
introduite dans le pays, et, à la faveur de cette 
mesure, les Isrrélites sont expulsés ainsi que ceux 
Ges notionzurz que l'rutorité cllemande tient pour 

intrus. 

II9- Seuls, les Alsaciens et les Lorrsins qui 
consentent è se reconnattre comme étant 

à réintégrer leur foyer. 
120- Le patrimoine des 58 0612101215 de car2ct ère 
et les juifs est frappé de confiscation 
néme que les bicns 2cquis, postérieurement au 
Novembre 2918 par 168 58 5 
Rien n'illustre mieux l'esprit qui anime ces 
s-mêmes arbitraires, que les paroles 
prononcées publiquement le Juillet, à Strasbourg 
por M. Robert WARNER. Fais? état de l'élimination 
cours de tous les éléments de souche ou de nationa- 
lité étrangère, ce hnut fonctionnaire affirmait que 
le dessein de l'illemagne était de régler une fois 
pour toutes la. question de l'Alsace, 
Une pareille politique, qui ne saurait étre le 
fait d'organes d'occupation subordomés équivout à 
une annexion déguisée et est formellement contraire 


ux engagements souscrits par l'Allemagne à RETHONDES." 





De nombreuses protestations furent 
adressées par la 161683510323 3 


dossier une liste ۔‎ 
5 7 
ces prestations. Vette 


de 
liste est 
la politique allemande peut 


étudié à travers trois sé 


.— Un ensemble de mesures déstinées è assurer 


de ce que nous "bpellerons le complexe 
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r.sqit d'une façon extriordinsirerent brutale 
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l'usage de 1. longue frencsise. “lusieurs règle- 


' x ل‎ ۱ ; 
nents sont intervenus à ce sujet. e citersi seule- 


ment le troiséme règlement portont la date du 
16 Aout I940 


langue 5-5 6 ۶۸۵ le 


600611225 sous le 


ore ہے‎ 
Lees en vue LO 


du peuple Als 


Llsneienne se servira exclusi- 
maternelle 2llemanče en 81 سبح‎ 


par écrit ~ux dits services. 
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Lorsque la loi, les statuts ou le controt 
subordonnent la modific tion de lana raison sociale 
à l'approbation d'orgines sociaux (assemblée générale, 
conseil Ae surveillance ou d'adninistration, ete ..) 
as nécessaire pour transfor- 


cette approbation n'es 


on socinle francaise en une riison sociale 


IONS COMMERCI..IES 


je libeller en lingue frangai- 


A nati کا اک کا‎ ONT ee 
se les co! ctés sous seing prive de 


quelque 8۔‎ 1entions imprimées 
piers d'affaires et sur formulaires 
être . 8 
les 


seront 


DANS LES CL'ETIERES 


inscriptions sur les croix et 
pourront plus être libellées 
langue allemanie; cette disposition s'apllique 
première inscription qu'au renouvel- 
lement d'inscription anciennes. 
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accompagnées 
éh'ra$Son des 
cette campagne 
poursuivre pencan tout le cours 


pation. 


‘sirerai faire sur ce point une seul? 
article particulièrement signi- 
ns les Dernières 


O Mars 1943. 


qui continuent 4 dire 
et qui sont 


"saboteurs" de la 
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ES DERNIERES NOUVELLES 


Un allemand salue en disant : "Heil Hitler". 

us ne voulons plus de formules frangaises de salu- 
tations, qu'on entend encore à cha que instant sous 

mille formes. L'élégant "bonjour" n'est pas fait pour 


1 1 2 
nap 


ecorche 
"Boschurr". Quen? il dit "au revoir" les 
entendre un mot arabe 
1d aussi quelquefois 


onétiques, qui déparent 


n 


16 


xl mannique, ressemblent 
fleurs. Sarclons 
d'Alsace ! Croit-on qu'on 
minine en disant "Frau" au 
les Alsaciens 
ces travers linguistiques 
ts seront forcées de sévir contre 


neuc allemande. 





۳۵ ۵ 


IO‏ اوت 


allemande", 


la langue, les natio- 


s'en prennent A la m Tel 


est l'objet d'un décret du ler Mars 1941, signé par 


le chef de l'Administration du 12611216 et de la Pro- 
pagande Dressler, J'énoncerai simplement le titre 
so ncernant la musique indésirable 
, et les trois premières lignes :"les 
oeuvres musicales contra s à la volonté de cultu- 
re nationale sacialiste t portées sur une histe 
concernant la ‘sirable et malfaisanbe..." 


ni 2 de 
Ce décret est 


C'est le documen 
coiffure, Dans cette 
dispute constamment 
j'aurais presque le désir de m'excu- 
Tribunal, mal vraiment rien de tout 
notre inventio 
du 13 décem- 
fficiel allemand de 
rt des pertts fran- 
its français (béréts 
tombe sous cette 


ar leur forme ou 


eprennent aussi une longue 





H5060 —0013 


EF/NR — 3290 he. I 


so aussi longue 


lutte, contre les drapeaux français que les habi- 
tants conservant chez eux, 

Voici à titre de document No, 706 un document 
administratif allemand, duté 8 Strasbourg du 19 
février 1961, Je lis trois paragraphes 3" 

"Le Gauleiter désire que par l'organisation des 
"Blocks et Zellenleiter il soit recommandé à la po- 
"pulation alsacienne de découdre les drapequx fran- 
"çais encore en sa possession et de les utiliser d'ung 
"fagon adéquate aux besoins du 

"Jusqu'au ler mai prochain aucun drapeau fran- 


"cais ne doit plus être en propriété privée, Cette 


"action doit être accomplie de la façon suivante: 


"les Blockleiter visite les maisons une 4 une et 
"recommandent aux familles d'utiliser les drapeaux 


2 


"pour les soins du ménage, 


5 


"Tl faut aussi faire remarquer qu'après le ler 
"mai prochain, on tirera les conclusions convena- 


"bles sur l'attitude des 


propriétaires chez lesquels 


"on trouvera encore des drapeuux français en pro- 


maintenant un document No. 707 qui est 
également une note administrative daté à Strasbourg 
du 26 avril 1941. Je lis la dernière phrase : "Là où 
A partir du ler Juin 1941, des Alsaciens seront 


trouvés encore en possession de drapeaux français, 


5 vo " 
devront aussi passer un an au camp de concentration, 





EF/MR = 9 Solaig 


„e Concentration". 


frangaise qu'ils allèrent jusqu'à prendre une mesu- 
re spéciale pour empêcher la venue des ouvriers 
français en Alsace, Ceci est une note du 7 septem- 
bre 1942 de l'Administration civile en Alsace = 
document No, 708 : " 

“Etant donné situntion générale du marché de 
la main d'oeuvre, chef fe l'Administration civile 

d'oeuvre étrangère de tous les 


, 


pays d'Europe pouvait à l'avenir être utilisée en 


faite pour les français © 
belges qui ne peuvent pas être employés en Alsace", 
L'entrep > nllemande contre le sentiment 
Alsaciens trouvait son complément dans 
de détruire également 4 l'extérieur 
pouvait constituer un indice de l'appar- 
atrie francaise, 
Je. Lt 8 3 ce point un seul 256011] 
document No, 709 lettre de l'Ambassade d'Allema- 
1941, reproduite dans une note 
ation générale du Gouvernement 
\rchives du Gouvernement s" 


a l'honneur de signaler 


Générale Au Gouvernement 


١ été informée 
ges sur le thème de la 
un poste de ra français du territoire none 
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». ¿territoire non= 


"occupé, le 16 ou 17 avril 1941, vers 21 heures, 
"aurait fait > émission sur le village de Brumath. 
"Comme Brumath près de Strasbourg se trouve 


en territoire de langue allemande, l'Ambassade d'Al- 


"lamagne demande qu'on lui fasse savoir si, effecti- 


vement une telle émission a eu lieu," 
réclamations et pro- 
testations de ce genre qui ont souvent conservé 
heurcusement, un caractère enecdotigues nous devons 
citer maintenant deux cas particulièrement graves 
ont comporte de de faits, des viola- 
agrantes de souve! incté et des crimes, 
513516 profanatolre 
sbourg, Je lirai 


No, 710 qui est une lettre 
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stituant une protestation offi- 
Bérard 


Wa € 
Commiss 


trésor de la 


gs Biens de certaine 


1! abri 
Mes château > HAUTEFORT et de BOURDEILLES 
“aoone) où ils se trouvaient encore à 12 date du 


Nan 
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"armi ce trésor et ces Biens figuraient, en 
particulier: 

- les "pontificlia" réservés à l'usage exclu- 

Evèque, dont plusieurs étaient sa pro- 

priété personnelle, 

- des reliques de Saints, 

- des vases ou instruments voués nu Culte. 
“iprès avoir cherché à plusicurs reprises, mais 


à obtenir le consentement de Monselgnenr 


"RUCH, le Conseiller ministériel KAFT sollicité,Te 20 


nt auprès du Préfet de la Dordogne que du direc 
وه‎ Cultes, l'autorisation d'enlever ces dépôts. 
Devant le refus de ces hauts fonctionnaires, il 
déclara que le rapatriement en ALSACE des Biens de 
"l'Eglise catholique serait confié à la SICHERHEITS- 
",OLIZEI. 
"De ce f: à l'aube du 21 mai, les châteaux de 
"WAUTEFORT et de BOURCEILLES furent ouverts et occupés 
protestations du conserva- 
"tour, Les objets sacrés, chargé dans des camions, fu- 


"nent emportés vers une destination inconnue, 


orté en outre sur des 


Minstrurents du Culte rituellement bénits et sur des 


" 


reliques de Saint honorés de la vénération des fie 
"aèles,La main mise de Lales, non régulièrement man 
datés, sur ces sucrés, et les conditions dans 
"lesquelles l'opération a été effectuée, ont soulevé 


l'émotion et la réprobation unanimes des fidèles," 
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Le deuxième cas concerne l'Université de Strase 
burg. Dès le début de la guerre, l'Université de 
Strasbourg qui était une des plus belles Universités 
de France, s'était repliée à Clermont-Ferrand pour y 
continuer son enscignement, Après l'occupation de 1{Al- 
sace, et, étant donné que cette occupation constituait 
une annexion, elle ne fut pas réinstallée 4 Strasbourg 
et elle demeura dahs sa ville de refuge. 

Les nazis en conçurent un grand mécontehtement 
qui s'exprima par de nombreuses notes de menaces, Nous 
produisons au dossier a titre de document No, TERE 
note du Conseiller ministériel Herbert KRAFT, des 
vices allemands en Alsace, qui avait été mandaté par 
les Allemands pour ramener en Alsnce tous les objets 
et dossiers concernent l'enseignement et la culture. 
Dans gette note du 2 juillét 1941, KRAFT exprime son 


“ 


désappointement à la suite d'une démarche qu'il avait 
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Recteur de l'Université de STRASBOURG 
mplement quelques lignes de cett 
note qui montrent l'insolence et les procédés 6 
s8 Allemands usaient même dans la partie de la 
France qui n'était pas encore occupés, M, KRAFT relate 
la fin de sa conversation avec le Recteurs " 
"Je coupai court A l'entretien, me levai et lui 
emandai si par hasard la décision de l'amiral DARLAN 
représentait pas pour lui un ordre de son gouver- 
nement, En sortant j'ajoutai encore: "J'espère bien 
"que l'on vous arrôtcra", Il se hîta de me poursuivre, 
peter ma remarque © je m'éloignai, il 


"m'interpella ironiquement en me disant que ce serait 


pour lui un grand honneur", 


EF/MR -5414 
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١ 
grand honneur' è 


Ce texte donne une impression plaisante 


uation demeurait séricuse et devait un jour devenir 


1 - Am ac ~ t MAST 
15 juin 1945, une note de l'Ambass ide d Allemagi 


que produis sous le No, 712 donne les indications 


‘ t 
suivantes :" 


a hour DI 
x À LL’? 


eud 


conduite avec 


"۱۳۳۸۵ 
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sos dans Le hall, 


Des policiers allemands allérent chercher jus- 
qu'à son domicile le Professeur de théologie protes- 
tante M. E::EL et tirèrent sur lui, n'étant que blé- 
sé, 11 fut déporté à BUCHENWALD, Ces faits sont rela- 
tés dans un rapport de M. le Doyen HOE:LFNER, Je 
pense qu'il n'est pas nécessaire que je lise ce docu- 
ment étant donné que ces faits sont également de noto- 


riété publique, 


2°) سم‎ L'imposition des normes germaniques 

Les dirigeants du Reich ont commencé par orga- 
niser une administration proprement allemande, Nous 
avons déjà indiqué la nomination des gauleiter, chefs 
de l'administration civile, 

D'autre part, une ordonnance du 28 Août 1940 
Journal Officiel allemand 1940 = Page 22 = Document 
713 concernant l'introduction du régime allemand en 

à partir du ler octobre 1940, le régime mu- 
allemand, du 50 janvier 1955, 
l'autorité des deux "gaulei ters", les 
trouvent ainsi réorganisés sur la 

des conceptions administratives allemandes, A 
la tête de chaque arrondissement, on nomme un Land- 
kemmissar, 

Ce landkommissar qui correspond en quelque sor- 

sousepréfet, a s ses ordres les divers ser- 
administratifss 


EF/MR = 3413 
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eeenaninistratiiss 


Finanzamt (Service des .Finances) 

Arbeitsamt (Service du Travail) 

Sehulamt (Inspection scolaire) 

Wirtschaftsamt (Commerce) 

Gesundheitsamt (Service de santé) 

Les grandes villes, hes chefs lieu d'arrondisseæn 
même de cantons furent dotés d'un "Stadtkom~ 
administrant la commune au lieu et place des 


2 


+t conseillers municipaux éliminés, Les services 


2. ` 


judiciaires furent rattachés a 


, 


Karlsruhe, Les services agricoles furent régentés 


les agents du "Reichsbauernfuhrer" qui déléguait 


ses pouvoirs dans chaque circonscription 4 un "Kress- 
bauernfuhrer", 
particulier les 


servic Chambr: le Commerce furent ass 


prirent de germani- 


nombrcux allemands 


eprises de 
sous menace de 
tion, 
tives se sr au refus des fonctionnaires, N 
avons pu retrouver les archives de la gauleitung de 


Strasbourg dix formules différentes de déclarations, 
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he LeI9 


en lire une au Tribunal 


le document No, 714, 


FORMULE DE LA NOUVELLE DECLARATION QUE LES FONCTIONNAI- 


ES SONT OELIGES DE SOUSCRIRE S'ILS DESIRENT CONSERVER 


P a 
ns 


lui sont 


è è e 0 e 0 è eevee rae وه‎ 


(Signature) 





En même temps que l'Administration, les nazis 
instollaient aussi en Alsace, l'idministration parallèle 
lu Parti national socialiste ainsi > l'Arbeitsfront: 


a 


organisation unique du travail. 


législation allemande des devises fût intro- 
le 25 


1940, Pag 
sobre 1940. I 


judicinire alleman 


P 1 
Serie 


n judiciaire en 


nt 715). 
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L‏ ا ا 


moc 


mes moins généreux 


de principe que j'ai 


l'ordonnance relative à 1" 415906 
€ produis maintenent comme document N° 
principales ordonn s au 


procédure, 


rai simplement 


aernLer 


218 


contre l'état 


s du parti. 
Novembre 
tendant 


aire du peuple 


ہے ہم 
dh‏ 
í‏ 


جو 





۵۷ 


lie Le 22 


ne citerai naturetlement que 

lesplus importants et je dois indiquer au Tribunal 
qu'il existe une réglementation abondante en cette 
matiere, 

En ce qui concerne les 
les allemands ont supprimé dès 1 
d'association et prononcé 9 

a ssociations, Ils entenda ient laisser la place 


nette pour le sytème nazi Lation unique 


titres des principeux textes: 
\out I940 portant dissolu- 
Alsace, Bulletin 
Jocument 726 


40 instituant un 


associations en 


portant dis- 
Bulletin 
Document 728, 


prévoit une exception en fas 


appelé: Union des instituteurs 


3 Septembre I940 portant 
de s ietes de gymnastique et 


-3374- 


M/M. F. 





be 


~- 3375- 027 


d'associatiow sportives en sacre, Bulletin Officiel 
ALLemend I940 Page 26 = Document 729 
L'article IV de ce dernier règlement porte 
la disposition suivante: 
"Mon commis & la Culture Physique 
l'agard des autres cts de gymnastique 
ssociations spor tives en acer, toutes dispo- 
sitions nécessaires en vue de leur intégration da 
l'Union Nationa ocialiste di empire pour la 
Culture Phy 
voir, ces do- 
cuments porte 


l'organisation du 


Li ناما‎ 


simplement les 


“Ordonnance: u 7 Feévy ie 942 ۶ ive à création 


concernant 
ation d'un service du mandataire ٤ commissai- 
taffermissement du germanisme. Bul- 


letin Officiel Allemand I942 Page 86.- 
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L'a ction du Parti suivait naturellement 
d'une façon parallèle le développement de l'action 
administra tive. Je présente au Pribunal le document 


No ui est une note confidentirlle du Parti 


nationa ialiste ouvrier allema nd du pays de Rade 


daté de Strasbourg le 5 Mars 1942. Il norte comme سم‎ 


Direction de GAI Bureau snuxilieire de Stras- 


1' 11 aurait 


propre conception 


"Or tsgrup- 
ionaux) doi- 
£ dr plus 
pas encore 
ction) doivent 
du Parti, ۶ 
rattachant 
3 ans qui 


-3376- 





۱ا ۳۵۵۵ 


ine be25 


~3377- (۷/۷۰۰ 


nent comprendre, (afin que nous puissions 
‘ensemble num-rigue) les per- 
u Parti, à l'"Opferrine" 
pour le Parti), 2 
ements affiliés. Les 
"Kreisleiter" (Préfets, Sous-Prefets) peuvent 
faire appel < ation des "Krrisorgani- 
sa tionslriter" (Directeurs Organisateurs d'Ar- 
rondissement) 
(Directrurs des 
sonnels d'arron 


Org 


niser sn vue de recrut: des membres ne doit 
pas deer fait passey au deuxième plan, mais doit 


sens 


Dire ٦ du AU ( se terminer 


tional-socialiste étant 
1¢ lens une organi- 
pouvoir 
du mou- 


Liste 


ہے “ 


tis aborder msintenant les deux 


ven 





T OF 
sae تا و یا‎ 


iF. 

La politique allemande en matière de nationa- 
litérévèle un certain flottement, rt or flottement est 
en rapport a vee la p olitique allemande en matière de 
recrutement milltaire, 

En effet, les dirigeants allemands étaient sol- 
licités par deux tendances contradictoires: 

l'une de ces tendaners était de conférer très 
la rgement lanationalité, Et, ceci afin d'imposer d' 
une façon corresponda nte l'obligation de servir da ns 


l'armée. 


L'autre tenda nor était de ne conférer la na- 
tionalité qu'avec discernement, Dans cette thèse il 


considéré d'abord que la nationalité est un honneur, 


n 


sard de personnes qui ne possèdaient pas ini- 


elle doit être da ns quelque mesure une récom- 


D'autre part, la netionalité donne à celui 
particulière; elle en fait mal- 
gré l'abolition d- tou démecratir, un certain élément 
d'influence da ns la communauté allemande. Elle ne doit 
done tre accerdée qu'à des personnes qui n° soient pas 
serptibles d'en méguser; par conséquent, ces personnes 
faire preuve de leur loyalisme et en sait que 
dans 1° conception a llemande ce loyalisme n'est pas 
seulement un choix de l'esprit il est inhérent aux don- 
de la souche de La race, 
allons maintenant observer le développe- 


desmesures allemandes dans ces deux 


een 
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Pendant une première période, jusqu' au 
mois d'Aout 1942, les Allemands, ne ressentant 
pas encore les besoins d'effectifs aussi vivement 
qu'ils les ressentiront par la suite diffèrent 
l'institution du recrutement obligatoire. Ils 
font appel aux engagements volontaires, qu'ils 
s'efforceront d'ailleurs de multiplier par toutes 

séductions ct de pressions.‏ م 

Je n'entrerai pas dans le 
faits qui sont de notoriété publique. Je présen- 
appel affiché en 
nvier 1942. C'est le document N° 
littéra ture habiturlle, à 
je désire simp 
une phrase qui figure 
"Depuis le début 
centaines d'alsa ciens ont librement décidé de 
rcher comme volontaires, ete..." 
Pour quiconque connait la politique 
allemanda et ses habituelles exagérations, le 
me de erntaines est tout 4 fait révélateur de 
l'échec qu'avaient essi les recrutrurs nazis. 
Centaines doit évidemment se traduire par dizaiin 


Et, il faut reconnaître que c'était là un 


® e 00 0 0 0 è è è è cè 0 è è è 
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٦5‏ ہ3141 


faible aliment pour la Wermarcht eng: 


tefribles combats de la guerre 


Pendant crtte-méme période, les nazis pra- 


tiquent en ce qui concerne la nationalité une poli- 


tique semblable, c'est-à-dire une politique de natio- 


nalisation 8561636156 , 


Ils fent appel au volontariat de la natio- 
nalité., Une ordonnance du 20 Ja nvier 1942 


est caractéristique de cette tendance., C'ést 


une ordonnance du “rich qui n'est done pas applicable 


spécialement à l'un des territoires ahnexés, 


Cette ordonnance est un docu ment 


on article Ier, elle élargit les possi- 


de la naturalisation par rapport aux condi- 


tions jusque là très formalistes du droit de l'empire 


D' autre part, elle dispose dans son article 3: "Le 


Ministre d'Empire de l'Intérieur peut octroyer la 


Ationelité (allemande) par voie de règlement général 


tégories d'étrangers établis sur un territoi- 
sous la puissance souveraine de l'Allemagne 

originaire d'un tel territoire", 
On s'attendrait logiquement à rencontrer 


une correspondance directe entre le volontariat mili- 


taire et l'octroi de la nationalité par catégories, 


Cette correspondance existait certainement dans l'es- 


prit de la reglementati je viens d'analyser. 


® 0 o 0 è è è 060 وو‎ 
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Les Allemands prennent ensuite une série 
de measures en vue d'introduire en Alsace et en Lor- 
taine le droit civil allemand, lr droit péhal allemand 
et également la procédure. Il est intéressant de cons- 
tater qu'ainsi les allemands modifient d'abord la 
condition juridique avant de procéder et afin de 
procéder à la transformation de la condition natio- 
nale. Les mesures relatives à la na tionalité seront 
le couronnement de l'ocuvre entreprise par une série 
d'applications graduelles selon le princip € dr l'ap- 


7 


proche progressive qui a été définis par M. de MENTHON, 


Je cite comme particuliérement importan- 
te l'ordonnance du I) Juin I94I sur l'aprlication 
des dispositions de la législation allemande aux 
Alsa ciens. Cette ordonnance est publiée au Bulletin 
Officiel allemand - Année I94I- Page 445 = document 
français N° 721. de lis le premier paragraphe de 
cette ordonnance, 

Une ordonnance analogue est intervenu? 

pour la Lorya ines Ordonnance du 5 septembre I94I 


Bulletin Officiel Allema nd p. 817 = Document Fran- 


çais N° 722.- conerrnant l'application de la légis- 


Le) 


lation allemande au statut personnel et familial en 


Lorraine, 


-3372- 
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sae Le 30 


Cependant elle n'apoaraitra que plus tard d'une fa- 
con textuelle. 


Il convient enfin de remarquer que les 


Alsa ciens et les Lorrains qui ne devenaient pas ti- 


tulaires de le nationalité allemande ne conservaient 


pas pour autant la nationalité française 





EF/MR = 3410 


Ils sont tous des sujets allem nds, Ils sont 


qualifiés, dans los documents de 1'époque, comme mem- 


bres de ln communauté allemande (volksdeutsche). 


Il cn résulte notamment, entre d'autres consé- 


quences qu'ils sont soumis au service du travail 

23 Anyt 09ل‎ 9 

7 اک‎ ie 44 Document 7534) 
(ordonnance du 2357rvril-194t pour [6 L? o rdonnane 


ce dy 22 décembre 1941) pour le Lorraine et 14institu- 
tion de la Jeunesse hitlérienne, Les jeunes de 10 à 

18 ans sont tenues de servir dans cette jeunesse hit- 
1érienne (ordonnance du 2 janvier 1942 pour l'Alsace 
ordonnance du 4 Août 1942 pour la Lorraine). 

La politique parvient à son tournant en août 
1942, À ce moment, sous 15 pression de difficultés do 
recrutement intensif, les allemands instituent le ser- 
vice militaire obligatoire par une ordonnance du 19 
août (Bulletin officiel allemand 1942 pige 185) en 
ce qui concerne la Lorraine eb par une ordonnance 
du 25 août en ce qui concerme 1۱۸18:6٤. (Bulletin 


officiel allemand 1942 page 


Concomitammont, les Allemands promulguent une 
ordonnance du 23 5005 1942 sur la nationalité alle- 
mande, en Alsace, en Lorraine et au Luxembourg et 
une ordonnance spéciales du 27 Août pour l'Alsace 
(Documents 737 et 738), Aux termes de cette nouvelle 
réglementation, la nationalité allemande est acquise 
de ple droit pourrles alsaciens, les lorrains et 
les 51150111786018 lorsque ٤ 

Sté ou seront appelés A servir dans 
les forces armées du Reich ou dans les formations 
armées SS, 


2°) Ils sont reconnus comme s'étant comportés 


H5060 — 0034 


en bons allemands, 
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»eeon bons allemands, 


11 reste encore à déterminer la signification 
de l'expression "souche allemande", Il 


qt 


3 agit en fait 
des 515561628 et des lorrains qui se trouvent dans 


l'une des situations suivantes, 


"a) Devenus frangais par le Traité de Versailles 
">) Devenus Français, pur la suite, à condition 


"“atavoir été antérieurement ressortissants allemands, 


"ou A condition d'avoir transféré leur domicile d'Al- 
"sace ou de Lorraine sur le Territoire du Reich après 
"le ler Septembre 1939. 


e) Les enfa époux des précédents 
certaines 


suivies de publications 
ait décider que les Alsa- 

clens, Luxembourgeois de souche 

"allemande 


la nationalité alle- 


tenir à titre révo- 


urent complétées par diffé- 


paux sont les ler et 6۰ 


plus restrictivement par 
sace que pa URCKE 


par BURCKEL en Lorraine, 


2 Février 1943 précisa quelles 


nandes sur la nationalité appli- 


ordonnance du 2 Novembre 1945 


Il convient enfin d'indiquer qu'un arrêté du 15 
janvier 1943 concernant "7 tacquisition de la nationali- 
(Dernières nouvalles 
té allemande en Alsace "a 
15 heures 48 ) 
mande à diverses 


5 
كد 


de Strasbour 
accordera la nationalité alle- 


catégories de personnes: 


EF/MR = 3409 


A N 
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se epersonnes. 


-Les pères ct méres de soldats et membres de la 
police tombés pour l'Allemagne ou morts 4 la suite 
de blessures au cours de la guerre mondiale ou de la 
guorre actuelle; 

-Aux épouses et enfants mineurs des membres de 


la police tombés ou morts à la suite de blessures a- 


au 


2 


vant qu'ils aient pu acquérir la nationalité alleman- 


obligations militaires furent sans cesse éten- 
dues par l'appel de classes successives allant jusqu'à 
la classe 1908 aux termes d'un réglement du 20 septem- 
Les abominables exigences des allemands provo- 
quèrent immédiatement une protestation sollennelle du 
comité national 
au Tribunal lire le 


du 16 septembre 


guerre, proclamé l'anne- 
rraine, chassé et dépoull- 
19811708 les 
Je Reich, con- 
st les Lorrains dé- 
ar lul, à servir dans les armées 
leurs propres compatriotes et con- 
France, 
défenseur de l'intégrité 


Mot de l'unité de la Fr: et gardien des principes 


EF/MR - 8 
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eeedes principes 


"du droit des gens, proteste A la face du monde civili- 


+ 


"sé contre ces nouveaux attentats commis, au mépris 

"des conventions interm tionales, contre la volonté de 
و‎ 

populations ardemment attachées A la France, 


"Il proclame inviolable le droit des Alsacicns 


"et des Lorrains de rester membres de la famille fran- 


Cette protestation ne pewk*Ctre ignorée des alle- 
mands car elle fut lue et commentée à la radio par le 
Comhissaire national français à la Justice Mr, le Pro- 
fesseur René CASSIN, 

En regard de cette protestation solennelle de la 
France, je me permettrai de citer les justifications, 
si l'on peut employer ce terme, qui ont été fourniés 
dans un discours du gauleiter WAGNER prononcé à Col- 
mar le 20 juin 1943, Cette citation est extraite du 
Milhouser Tageblatt du 21 Juin 1943 : (Document 740) 

"L'événomont décisif pour l'Alsace en 1942, a 
"done été l'introduction du service militaire obliga- 
"toirc, Il ne saurait être dans mes intentions de lé- 
'gitimer du point de vue juridique une mesure qui 
"atteint si profondément ln vie de l'Alsace, Il n'y a 

gire; toute décision qui touche 
"ici le Reich grand-allemand est motivée et inatta- 
quable quant à la forme juridique et de fait," 

Naturellement, les alsaciens et les lorrains re- 
fusérent d'accepter les prescriptions criminelles des 


allemands en entreprirent de s'y soustraire par tous 


les moyens, 





۳۳۳٣۷ و‎ 
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ee eles moyens, 


nazis décidérent alors de les contraindre 
mesures impitoyables, 

Les frontières étaient sévèrement 
gardes avaient ordre de tirer sur les nombreux réfrac- 
taires qui essayaicnt de les franchir, 

Un article des Derniéres Nouvelles de Strasbourg 
du 28 soft 1942, (Document 741), relatant la mort d'un 
de ces réfractair.s, se termine par cette 

"Nous insistons tout particuliéremen 

sal de franchir illégalement la 


de suicide" 


qui fut souvent appliquée, 

Je citerai à ce propos un document que nous avons 
pu découvrir dans les archives de la gauleitung de 
Strasbourg et qui est tout 4 fait caractéristique de la 
conception que l'administrati allemande se fait de la 
justice et de l'indépendance du pouvoir judiciaire, 

Clest un message télétype daté de Strasbourg le 
8 juin 1944, adressé par le Chef de la Cour d'Appel 
de Karlsruhe ٤ 

ce document qui porte le 


"2 Il est particuliérement nécessaire en Al- 


prononcées contre les réfractaires 


ire produisent un effet d'intimidation. 


d'intimidation ne peut être obtenue dans 
fait agir les réfrac- 


d'autant plus qu'un 





I 
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d'autant plus qu'un 


alsacien émigrant dans l'intention de se soustraire 
au service militaire compte en général sur une victoire 
prochaine des puissances ennemies et compte en cas de 
condamnation A une peine de privation de liberté sur 
une fin de veine imminente, rar conséquent, pour tous 
les essais d'émigration illégnle après le 6-6-1944. en 
vue de se soustraire au service militaire, il faut, 
en dehors de toute autre pratique judiciaire dans le 
Vieux Reich, en principe appliquer la peine de mort, 
seule prévue dans le $ 5 = alinéa 5 = du K,S.8,T,V.0," 

Mais 12 considération d'un risque personnel, si 
grand fut-11, ne pouvait suffire 4 faire plier la ré- 
sistance des alsaciens et des 107 ۰ 

Aussi, les nazis décidèrent-1ls de recourir à la 
seule menace qui pouvait être efficace : celle 8 
represnilles contre les familles, 

768516 4 septembre 1942, on pouvait lire dans 
les Dernières Nouvelles de Strasbourg (Document 743) 
un avis intitulé : sévéres sanctions pour ceux qui 
négligent de se présenter au conseil de révision, Cet 


u 


avis se tormine par le § suivant eì 
"Dans les cas ci-dessus, il a été démontré que les 
"parents n'ont pis fait preuve d'autorité dans ce sens, 
"Ils ont prouvé par 14 qu'ils n'ont pas encore com- 
"pris les exigences du temps actuel, qui ne peuvent 
"tolérer en Alsace que des personnes sûres, Les parents 
"des jeunes 


ens sus-nommés seront donc déportés sous 


P 
© 


"peu dans l'Altreich, afin d'acquérir à;nouveau, dans 


un milieu de nationauzesocinlistes, une attitude con- 


forme à l'esprit allemand, 


F/MR = 3405 
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l'esprit allemand,‏ وو 


Ainsi 15 déportation des familles était prescrite 
non pas même pour punir une insoumission définitive 
mais déjà pour sanctionner le défaut de présentation 
au conil do révision, 

Afin d'éviter des lectures répétées, je prézente 
rai maintenant au Tribunal a titre de document No, 744 
l'ordonnance du ler Octobre 1943 tendant à la repres- 
sion de l'insoumission nux obligations militaires, 
5.0.4. 1943 page 15%, 

Article ler 
1) Le Chef de l'Administrationu€irile en Alsace 

pout intérdire le séjour en Alsace aux déser- 

teurs et aux personnes qui se soustraient aux 
obligations militaires, ou 4 celles du service 
du travail obligatoire, ainsi qu'aux membres de 
leurs familles, Cette interdiction de séjour en- 
traine,pour les personnes de souche allemande 
qui en sont frappées leur transplantation sur le 
territoire de 1'%mpire par les soins du Délégué 
du Caf des S.S., de l'Empire, Commissaire d'Em- 
pire pour l'affermissement du Germanisme, Les 

intéressant les biens (saisie, indemnité 

ete...) sont régies par l'Ordonnance du 2 Février 
1943 concernant le régime des biens des person- 
nes de souche alleminde transplantées d'Alsace 
sur le territoire de l'Empire (B.0.A, Pe 33) 
Indépendamment des mesures qui précédent, des 
poursuites pénales peuvent être intentées pour 


infraction aux dispositions des lois pénales, 


EF/MR = 3404 
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eoepenales, 


preuve de leurs efforts sérieux 


dissuader le fugitif de 


ہہ 
wo‏ 


acte ou à éviter ln nécessité de la 


.s punissables, 
mesures abominables, obligation de la 


dénonciation, notion sur la famille, permirent aux 


autorités allemandes de réaliser l'enrSlement des 
Alsaciens et des Lorrains, qui eut pour beaucoup 
d'entre eux des conséquence natales, et qui fut pour 
tous une épreuve tragique, 

nfin indiquer pour terminer cette par- 


Li لے‎ 


mobilisation 


fn FA 
(Document 


tiches 


Bulletin officiel 


, 
pour des 
a 
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...des femmes pour des 


tâches concernant L'organisation du travail", Bulle- 
tin officiel allemand 1943 page 23, Document 747 
Mais ces deux ordonnances sont identiques comme 
ot il s'agit bien de faire travailler los 
fommes pour l'effort de guerre allemand, Je désiroral 
sur ce point lire au Tribunal un extrait A'uh article 
de journal qui commente cette législation et les mo 


le gauleiter WAGNER se propose Ge prendre 


km 
52012 039 
iu Le د‎ 


principe, toutes les 


M‏ م 


n'ont travaillé que chez 
occuper que de leurs rmris et avaient pas 
parents, travailleront toute la journée, 
époux qui, jusqu'al 1 is offert 
femmes dans le ménage vont être obli- 
s stoccuperont 
sions, Avec un peu de 
mmes qui ont regu 
seront affectées sl 
des traveux relevant de leurs professions, 
on qu'ils o dient importants pour la guerre, 
eseription s'applique aussi à toutes les 
"professions féménines qui impliquent des soins dan- 
nés à d'sutres personnes, 

Ici encore, une présentation ridicule ou lour- 
dement tournée ne doit pas no empêcher d'aperce- 
voir le caractére i cux de cos mesures qui obli- 

travailler pour 


effort de guerre allemand 





DAMATADMAMTONG 
rAN SPORTAL LUN 


7 
بے م 
( 


حت نج 0ا77 


site 


lutte 


MM 


H5060 — 0043 





‪۵۵ 


-4 
Ae Le 41 


Bei 1:8 3333 
à des expulsions /eccec 
Des expulsions massives cormencèrent en Sep- 
tenbre 1940, yne note de la commission française 
a ‘evtenbre do cune No 750 
du I9 Septembre I940, docwient N 
indications suiv-ntes : 
eee SE EE E 


" Depuis lors il 2 été porté à la conneis- 


sance du Gouvernement français que les nutorités 


1125 8 
artoements de 
des citoyens 827265158 cone 
l'rbandonner sur place tous leurs biens, sont 
ln partie de la France non occupée par 
personnes " 
وا وو او‎ 


Le 3 Noveribre les 


avec une 
a ‘abord 
cometre ; de certzines nlités qu'ils 
leur donnsient le choix entre un départ vers l'ille- 
déport vers la France. 
donnrient quelques heures pour se 
cherchrient ۲×۷ part à accréditer 
que cette option leur étrit imposte par suite 


= fra di 4 n 0 
wec les “iutorites ه3188‎ 


Carafes 





۱ ۵۳ 


- 004 
e be 42 


E.F./J.Be 3 
utorités Frane 

Matéricllenent, la transportation fut ef- 
fectuée dons des conditions très pénibles, Les Lor- 
rnins ne purent emporter qu'un trés petit nombre 

s personnels et une somme de 2,000 Fri + 

rs. pour les enfants. 

“ la date du I8 Novembre, quatre trins de 
lorrains errochés à leur foyer avaient été ainsi 
dirigés sur Lyon. اط‎ rrivée en France non occupée 
de ces lorrrins si grevement éprouvés fut cependant 

pour eux de monifester noblencnt leurs 
iments prtriotiques. 

Sur cet ensemble de faits, je présente au 
Tribunal, à titre de document N° nes la 
note de protest-tion ۹۰ھ‎ 
latte à Viesh den du 18 N ovembre 1940. Ce texte 
est un document Offs : igurent dens un dossier 


julicinire frongnis et dont 12 copie est certifiée 


Houte Cour de jus- 
Je lis des extra ce document 
ہم‎ © è sas sos è و چج‎ 
nt La france se trouve en présence d'un 


pelsibles 


È 


‘ete injuste qui rappe des popul tions 


130161165 le Heich n'a rien à reprocher et qui, 
installćes depuis des siècles sur ces territoires, 
en ont frit une région particulièrement prospère. 


~ 
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E.F./J.B. 3335 
particulièrerent prospère 


ses‏ نا 

La décision inttendue des mtorités alle- 
mandes est ¢grlement un acte inhumsin, en plein 
hiver و‎ à l'improviste, des 2511165 doivent quitter 
leurs foyers en n'emportant qu'un stric minimun 
d'objets personnels et une quantité ٥ rgent 2bsolu- 
ment insuffisonte pour pouvoir vivre, ne fut-ce que 
quelques semnines, Des millicrs de 213 
ainsi brusque neht plongés dons la 
leur pays déjà lui mêne si éprouvé, surpris pa 
la soudaineté et l'ampleur de la nesure prise 
insu, soit en état de leur assurer du jour cu lende- 
main une vie conven .ble. 

Cet exode et les conditions dans lesquelles 

provoquent 12 plus pénible et la plus 

douloureuse impression sur toute 12 nation fançaise 
Celle-ci est particulièrement nue dons les imi- 


7 


‘+ données “ux Lorrains et 1'nprès 


de leurs melheurs. C'est en effet, ce que tend à 
croire le texte spposé dons certains villages 
appelée à choisir entre 
gne ou le dé- 
part vers la France non occupée (affiche dont le 
texte est ci--joint). 


dnit à lrisser supposer 


Bel fd Be 3335 
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l'affirmation 


pulations avaient été incitées à solliciter elles- 
suite d ls lancés par la 


ل- ”يا 


iodiffusion de Bordenum . En admettant même que 


5 


-ppels vient eu lieu, il convient de 


Border و‎ cSt sous le 


contrôle sllemmd. La bonne foi de ces lorroins a 


été tronpée ame émoisné le réctions à 


leur arrivée en zon 


Malgré ces protestations, les expulsions 
continuèrent : elles atteignirent un chiffre total 


ہم ہم 


l'environ 70.000 personnes. 
doubl èrent des déportetions d'alsa- 
l'iAllenogne de l'Est 
sportations étaient desti- 
“tteignaient notamment 


x 


a bon 


cette 


3 Septem- 


E.F./J.B. 3336 
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document N° 

Je ne référerrxi enfin à un document de 
ls docunent :tion anéricrine N° R II4- qui est une 
note uémorandum d'une conférence tenue entre plusieurs 
fonctionnrires SS au sujet de la direction generale 
pour le triitezent des Alsrciens déportés. Cette confé- 
rence vit lieu le 4 out 1942. Je présente ce texte 
conze document fr'nçcis N°753 Il 2 déjà 
été produit pat les mnéricrins, mus je désire siz- 
plement citer quelaucs phrases qui re pereissent inté— 

et qui n'ont ris été lues à 1'-uiience 

par es collègues ĉu Ministère public Americcin. 
és werd ses 

" Le Guleiter ne iésire garder dans ces 8ھ‎ 
pnatoisrntes que les personnes qui rAhèrent ou gerna- 
nisme dens leurs ccutumes, leur lnngzge, ct leur atti- 
tule génércle d'après les cas prévus dans les pars- 
graphes © à d . ci-dessus. 11 fiut noter que l'on 
consid’ rora 03 دم‎ le r me de ln race ct ceci de 

n que les personnes nynt une v.leur 6 

seront déporlêos eu i llesonge mene 
nes de mec inferreur: dévortéss en 


6 0 è < ee e + © 
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dé; OG će SOR Fr ICE secs 


Voici enfin à titre de citation un article Ae 

journal des dernières Nouvelles de Strasbourg du 
SE GOW 
TERS 

" Le 28 ‘out, les familles noumées ci-près des 
arrondissements de Mulhouse et Guebwiller ont été 
déportées dans le Reich pour retrouver une attitude 
ollemande bien affermie don un entourage d'unité 
no.tionale-socicliste. 

dons plusieurs cas, de personnes‏ و 
lissinul'ient pos leur attitude hostile, en‏ 
lle provoqurient des agitotions .'opposi-‏ 

No ris publiquement d'une fae 
ne se 5011716 7 728 Aux ordon= 


43 


nances aucition di 
es circonst nces, ont 
Tee RTE 
Les déportnitions et les transportations avaient 
comme conséquences la spoliction des biens . Une 
ordonnance 4 28 jonvier 1943 publiée au bulletin 
officiel de 1943 , page 4 porte le titre : " coner- 
nant lr scuveg.rde des biens en Lorraine à la suite 
mesures d nsplant-tion. Je 12. dépose comme 


locume nt N° 754 .« de lis l'article Ter et le 


ier paragr whe de l'article 2 


STLC 
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:ا ا جع جا کیا ا 
"Art. ler. = La sauvegarde des biens des‏ 


personnes tronsplantées de Lorraine dans l'Empire 

Grand Jllemand, ou dans un territoire placé sous 

puissance souvernine de l'Allemagne (I) est con-‏ ہ1 
mu service des transferts de Lorraine suprès du‏ 


Ae 1' Administration, 


Art. 2, = Ce service 2 qualité pour mettre 
bonne garde les biens des Lorrains transplant és 
pour les administrer, et, tant que l'ordre en mra 
été donné, à réaliser, " 
ERETT 
Cette ordonnance présente encore quelque seru- 
pule de forme. Il s'agit de s'uvegcrder, mais nous 
savons ce que veut dire s -uveg rder dens la termino— 
logie nazie., Nous vons déjà vu la sruvegarde 
oeuvres d'art et ces biens juifs. “ci méme nous 
sommes prévenus que " souvegarder " donne le droit 
de réaliser. D''utres textes sont encore plus nets. 
C'est l'ordonnance du 6 Novembre 1940, publiée.au Ir. 
Bulletin officiel allemand de و2940‎ pago 200 (focu- 
M) ‘relativé è la déclaration des 
les ennemis du peuple et de l'Enpire en-Lor- 
rainè, et le«réglement du I3 Juillet 1940, concernmt 
les biens .des ennemis du peuple et de l'Empire en 


Alsace (Document Ne 756 e " Biens ennemis " 
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Ces "Biens ennemis " .... 


seront sisis et confisqués. Naturellement ces 
biens ennemis sont définis d'une façon extrèmement 
large et arbitraire., Je cite l'artice 2 du règle- 
ment . 
errr 9 

"Son considérés , comme biens du Peuple et 
de l'Empire les objets et droi de toute nature, 
sans ¢gurd aux comitions de propriété, qk sont 


x 


a des menées hostiles 
prescriptions s'apbli- 
quent à tout le patrimoine : 

a) de tous les partis politiques, ainsi qe 


celui des orginis:tions secondaires et couplémen— 


Similcires. 


des biens en Alsa- 
depuis le II No 
c) des ressortissants des autres Etats enneis. 


du Département de l''dministr-tion 


= 


et de la Police décidera quels sont, en sus 


7 f 7 7 - 0 . 4 
biens précités, les patrimoines dev-nt être 83 
ment considérés comme des biens ennemis du teuple 

3 À 3 


sa ; PRI mia Ax aa AN 
accidera لمأ 41ء ت‎ IS douteux. " 


nl Su‏ ا a‏ ا 
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des cas douteux «eus 


Ces textes sont complétés par une réglemen- 
tation très :bondnte 

Bien que les spolistions cient eu une impor- 
tance exceptionnelle en ilsoce et en Lorraine je n'en 


parlerai pas ici d'une façon génér^le, puisque 


l'écousation 2 déja traité la question des spolia- 


tions. 
Je Aésirerzi seulement mentionner deux formes 
porticulitres : la colonisation agricole 
colonisation industrielle. 

La colonisation agricole fut l'objet d'une 
ordonn-nce du 7 décembre 1940 " rel tive au nouveau 
régime de colonisation Lorraine, publiée au Bul- 
letin Officiel allemand de I940, page 389. de la cite 
comme document N° 757 ۰ 

Il suffira d'en lire le préambule : 

"les propriétés foncières devenues vacante s 
en Lorrrine par suite de déportations, devront 
vir principalement à 10 reconstitution d'une 
nerie 2 ux besoins des logement s 

rieure., ^ cet effet, et notamment 

pour 3 srogrammes voulus, j'ordonne ce qui 
suit en vertu des pouvoirs qui me sont conférés 

le Fuhrer 
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AeL.50 


Article 


(I) Les propriétés fonc 


ث + 


déportées de Lorraine seront s°isies 
profit du le l'iAdministration Civile, 


Article 2 


carat Lau سد ا‎ LES یہت‎ Tee 
roprictes agricoles o 026 8.٦1627۶6 × 8 


int une 


tout recours 
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l'intéressé exclus 


ordonnance. sar ln colonisation est re- 
lative à la Lorraine. C'est par contre en ilscce que 
la colonis:tion inustrielle a été particulièrement 


produirei à cet égerd comme documents 


A ہ سم ہ‎ , 3 ٦ب‎ ` 3 
ntionner que sS 1 
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Le ire 52 


" ‘ujourd'hui le soussigné m'. donné l'ordre 
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par اپ‎ allem Nd è 4 è è eee 


qu'en venir c'est strictement défendu pour moi de 


es 71 e droit concernont les biens de 

" So Alsacienne et Lorraine d'Electricité", 
quelque chose contré cet 
puni. 
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COLONLS:CLO cconomique 4 1emonde‏ 


mnnexécs devait évidemment servir 
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jonnons pour preuve que les allemonds 


de colonisation analogues 


Le Minidtére Public français a 


ience pour l'applic tion d mémes méthodes a 


‘nort gouvernemental sur la germanisation des Arde 
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